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PROPOSITION DE DÉCRET
insérant un article D.172/1 dans le Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code

de l’Eau et modifiant l'article D.396 en vue d’interdire l’utilisation de pesticides dans les zones
de prévention des captages d'eau

AMENDEMENTS

Amendement n°1

L’intitulé de la proposition de décret insérant un ar-
ticle D.172/1 dans le Livre II du Code de l’Environne-
ment constituant le Code de l’Eau et modifiant l'article
D.396 en vue d’interdire l’utilisation de pesticides
dans les zones de prévention des captages d'eau est
remplacé par ce qui suit :

« Proposition de décret modifiant les articles D.2 et
D.396 du Livre II du Code de l’Environnement consti-
tuant le Code de l’Eau et insérant un article D.172/1 en
vue d’interdire l’utilisation de pesticides dans les
zones de prévention des captages d'eau ».

JUSTIFICATION

L’intitulé de la proposition de décret doit être mo-
difié en raison de la modification apportée par l’amen-
dement n°2 à l’article D.2 du Livre II du Code de l’En-
vironnement constituant le Code de l’Eau.

Amendement n°2

Dans la même proposition de décret, il est inséré un
article 1er rédigé comme suit :

« Article 1er. L’article D.2 du Livre II du Code de
l’Environnement constituant le Code de l’Eau est com-
plété par un 97° rédigé comme suit :

« 97° produits phytopharmaceutiques : conformé-
ment au règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant
la mise sur le marché des produits phytopharmaceu-
tiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et
91/414/CEE du Conseil, produits, sous la forme dans
laquelle ils sont livrés à l’utilisateur, composés de sub-
stances actives, phytoprotecteurs ou synergistes, ou en
contenant, et destinés à l’un des usages suivants :

a) protéger les végétaux ou les produits végétaux
contre tous les organismes nuisibles ou prévenir l’ac-
tion de ceux-ci, sauf si ces produits sont censés être uti-
lisés principalement pour des raisons d’hygiène plutôt
que pour la protection des végétaux ou des produits vé-
gétaux ;

b) exercer une action sur les processus vitaux des vé-
gétaux, telles les substances, autres que les substances
nutritives, exerçant une action sur leur croissance ;

c) assurer la conservation des produits végétaux,
pour autant que ces substances ou produits ne fassent
pas l’objet de dispositions communautaires particu-
lières concernant les agents conservateurs ;

d) détruire les végétaux ou les parties de végétaux in-
désirables, à l’exception des algues à moins que les
produits ne soient appliqués sur le sol ou l’eau pour
protéger les végétaux ;

e) freiner ou prévenir une croissance indésirable des
végétaux, à l’exception des algues à moins que les pro-
duits ne soient appliqués sur le sol ou l’eau pour pro-
téger les végétaux. ». ».

JUSTIFICATION

L’avis n° 72.564/17 du Conseil d'État du 26 janvier
2026 appelle à définir le terme « phytopharmaceu-
tique » au regard du droit européen. Le présent amen-
dement vise dès lors à modifier l’article D.2 du Livre
II du Code de l’Environnement constituant le Code de
l’Eau en introduisant la définition du règlement (CE)
n° 1107/2009 concernant la mise sur le marché des pro-
duits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives
79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil.

C. TELLIER


